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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 19 janvier 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
1er décembre 2025 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 

15 janvier 2026 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Création du Comité de pilotage Familles et aînés - Nomination 
des membres 

 
2.4 Modification à la résolution numéro 2025-10-311 intitulée : 

« Nominations - Délégué et substitut au conseil d'administration 
de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de 
la région de Coaticook (RIGDSC) » 

 
2.5 Aide financière et autorisation à signer une convention - SUNIR 

- Année 2026 
 

2.6 Échange de terrains - Municipalité et le syndicat des 
copropriétaires de Les Cèdres d'Orford  

 
2.7 Libération du Fonds de garantie en assurances des biens du 

regroupement Estrie pour la période du 1er décembre 2019 au 
1er décembre 2020  
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2.8 Autorisation d'événement agroalimentaire - Festival de la 

Grande Coulée au Mont-Orford - 18 au 20 septembre 2026 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 décembre 2025 
 

3.2 Approbation des comptes à payer en date du 19 janvier 2026 
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 860-2 modifiant le 
Règlement numéro 860 concernant le Comité consultatif 
d'urbanisme (réunion en vidéoconférence) 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 860-2 modifiant le 
Règlement numéro 860 concernant le Comité consultatif 
d'urbanisme (réunion en vidéoconférence) 

 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 982-1 modifiant le Règlement 
numéro 982 décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires ainsi que la délégation de pouvoirs de dépenser 
(modification à l'article 11) 

 
7.2 Adoption - Règlement numéro 992 relatif à l'imposition des 

taxes, à la tarification et à la fixation d'un taux d'intérêt sur les 
arrérages de taxes, le tout pour l'exercice financier 2026 

 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Achat de module informatique - Suite Territoire - Service de 
l'environnement, inspection et permis 

 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Programme d'aide financière à la mise aux normes des barrages 
(PAFMAN) - Volet 2 

 
9.2 Mandat additionnel - Services professionnels - Surveillance 

bureau des travaux de reconstruction d'une section de la rue de 
la Sarcelle - Barrage Lac Écluse no X0002767 

 
9.3 Mandat additionnel - Services professionnels - Contrôle 

qualitatif des matériaux - Reconstruction d'une partie de la rue 
de la Sarcelle (Barrage Lac Écluse) 

 
9.4 Mandat - Nivelage des rues - Secteurs nord et sud de la 

Municipalité - Année 2026 
 

9.5 Modification à la résolution numéro 2025-11-327 intitulée : 
« Addenda no1 - Mandat - Services professionnels - Surveillance 
bureau des travaux de reconstruction d'une section de la rue de 
la Sarcelle - Barrage Lac Écluse no X0002767 » 

 
9.6 Mandat - Services professionnels - Assistance en maîtrise 

d'ouvrage - Projet de construction d'un centre multifonctionnel  
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10. URBANISME 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire accueille l’assemblée et fait un survol des règles d’usage pour les 
interventions des citoyens lors de la séance du conseil. Il rappelle également que 
le système de plaintes et requêtes sur le site Internet de la Municipalité est 
opérationnel. Il mentionne qu’il est important de prévenir la Municipalité s’il y a 
des blocs de neige dans les rues ou si les bacs de recyclage n’ont pas été collectés 
après plus de deux jours. 
 
Sur ce point, le directeur général explique que la Municipalité est responsable de 
la collecte des matières destinées à l’enfouissement et celles compostables, tandis 
que les matières recyclables sont sous la responsabilité de la MRC. 
 
Le maire signale aussi que les citoyens ne devraient pas discuter de leurs dossiers 
personnels durant la séance du conseil, mais plutôt s’adresser directement au 
service concerné ou, s’il y a lieu, au conseiller de leur district. 
 
Pour la rubrique « Citoyens remarquables » de cette séance, le maire souligne les 
nombreux accomplissements de Mme Louise Gagné, qui a reçu la Médaille du député 
le 15 décembre dernier. Il invite la population à lire l’article du 3 janvier 2024 
publié dans Le Reflet du Lac qui résume son parcours. 
 
Le maire mentionne l’adoption du budget 2026 lors de la séance extraordinaire du 
15 janvier. Il remercie les citoyens présents ainsi que les membres du conseil et les 
employés de la Municipalité impliqués dans son élaboration. 
 
Pour terminer, le maire lit un extrait d’un courriel reçu à la suite de l’adoption du 
budget comme exemple d’une réponse irrespectueuse. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2026-01-06 
 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 

2026-01-07 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER DÉCEMBRE 
2025 
 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er décembre 2025 rédigé 
par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.4. 

2026-01-08 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
15 JANVIER 2026 
 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 janvier 2026 
rédigé par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2025; 
 

• Situation budgétaire cumulative au 19 janvier 2026; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 19 janvier 2026; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 de décembre 2025; 

 
• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 982 de 19 janvier 2026; 
 

• Procès-verbal de correction - Résolution numéro 2025-05-129; 
 

• Procès-verbal de correction - Résolution numéro 2025-08-236. 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une requête citoyenne : Sécurité et réfection du chemin Thibault, déposée 
par Mme Rébecca Janson. 
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2.3. 

2026-01-09 
CRÉATION DU COMITÉ DE PILOTAGE FAMILLES ET AÎNÉS - NOMINATION DES 
MEMBRES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité procédera à la mise à jour de sa Politique 

familles et aînés au cours des prochains mois; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une aide financière de 12 000 $ du 

Secrétariat des aînés au cours des prochains mois; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire mettre sur pied un comité de pilotage 

pour la mise à jour de la Politique familles et aînés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel de candidatures au 

cours du mois d'octobre 2025; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la conseillère responsable du 

dossier de la Politique familles et aînés; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De CRÉER un comité de pilotage afin de procéder à la mise à jour de la Politique 
familles et aînés. Il aura pour mandat de dresser un portrait de la municipalité, 
d'établir les besoins de la population, de renouveler la politique et d'élaborer un 
plan d'action. 
 
De NOMMER la conseillère Mme Diane Boivin responsable du comité de pilotage de la 
Politique familles et aînés. 
 
De NOMMER les citoyens suivants au comité de pilotage de la Politique familles et 
aînés : 
 

Mme Nicole Poitras, citoyenne représentant les aînés 
Mme Guylaine Arbour, citoyenne représentant les aînés 
M. Alain Gagné, citoyen représentant les aînés 
Mme Élizabeth Provost, citoyenne représentant les familles 
Mme Catherine Blanchard, citoyenne représentant les familles 
M. Benjamin Anctil, citoyen représentant les familles 
Mme Émilie Trudel, représentant l’organisme Orford 3.0 
Mme Aileen Collier, conseillère en promotion de la santé (CIUSSS) 
Mme Mélanie Lacroix, organisatrice communautaire (CIUSSS) 
Mme Corinne Ducharme-Thibert, agente de développement communautaire 

 
Lesdites nominations seront en vigueur à compter d'aujourd'hui, et ce, jusqu'au 
27 février 2027. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.4. 

2026-01-10 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2025-10-311 INTITULÉE : 
« NOMINATIONS - DÉLÉGUÉ ET SUBSTITUT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION 
DE COATICOOK (RIGDSC) » 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de remplacer le substitut au conseil 

d'administration de la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
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De NOMMER le conseiller M. Benoit Bazoge à titre de substitut de la Municipalité au 
conseil d’administration de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook en remplacement du conseiller M. Jacques Despars.   
 
De MODIFIER la résolution numéro 2025-10-311 en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2026-01-11 
AIDE FINANCIÈRE ET AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION - SUNIR - 
ANNÉE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE SUNIR est un organisme à but non lucratif qui regroupe des 

citoyens de la Municipalité du Canton d'Orford et qui a 
comme vision de créer une richesse collective autonome et 
interreliée; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a pour mission de connecter des humains par 

le plaisir d'agir, au service de l'équité, de l'utilité, de 
l'environnement et de la mixité sociale; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a un rôle d'apport culturel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a fait une demande de soutien financier dans 

le cadre de la Politique de soutien financier aux organismes 
à but non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme désire utiliser certains locaux et terrains 

appartenant à la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De REMETTRE un montant de 12 000 $ pour l'année 2026 à l’organisme SUNIR, la 
contribution étant versée en deux (2) versements égaux. Le premier sera versé vers 
le 1er février 2026. Le deuxième versement est conditionnel au dépôt, au plus tard 
le 1er juillet 2026, d’un bilan financier et d’activités semestriel indiquant 
notamment les actions réalisées et les taux de participation aux activités. Si la 
condition est remplie, il sera versé vers le 1er août 2026, ledit montant étant puisé 
à même le Fonds général. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur les règles de contribution financière au bénéfice 
de l’organisme SUNIR. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.6. 

2026-01-12 
ÉCHANGE DE TERRAINS - MUNICIPALITÉ ET LE SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 
DE LES CÈDRES D'ORFORD  

 
CONSIDÉRANT l'étude de positionnement commercial réalisée en 2019 pour 

le compte de la Municipalité d'Orford par la Firme 
Dermarcom inc.; 
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CONSIDÉRANT QUE l'étude concluait que les besoins commerciaux à combler 
étaient de deux (2) ordres : combler l'offre commerciale 
locale pour satisfaire aux besoins des citoyens actuels et 
futurs, et étoffer une offre commerciale pertinente à 
vocation touristique; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire jouer un rôle prédominant dans la 

réalisation des projets commerciaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se portait acquéreuse du lot numéro 

3 786 676 en 2020 afin de jeter les bases d'un projet 
structurant pour sa collectivité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford est 

propriétaire du lot 3 945 504 jouxtant la propriété 
municipale, lequel lot permettrait l'aménagement d'une rue 
à sens unique partant du chemin du Parc / rue du Marché 
jusqu'au chemin Bice; 

 
CONSIDÉRANT les négociations réalisées entre les deux (2) parties depuis 

l'automne 2023, lesquelles ont menées au dépôt d'une 
proposition municipale officielle et à une présentation aux 
membres de la copropriété le 15 septembre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entente de promesse de vente-achat de terrain intervenue 

entre les deux (2) parties et signée en décembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT ladite entente, laquelle précise que : 
 

• la Municipalité désire acquérir une partie du lot numéro 
3 945 504 (13 724,1 m2) du cadastre du Québec du 
syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford; 

 
• le syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford 

cèdera une partie des lots numéros 3 945 504 et 
3 786 743, d'une superficie de 1 587,0 m2, à titre de 
contribution anticipée de fonds de parc établie à 5 %; 

 
• en échange de ces acquisitions, la Municipalité cèdera 

une partie des lots numéros 3 786 676 (11 886,5 m2) et 
numéro 6 667 847 (3 373,4 m2) du cadastre du Québec au 
syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les frais occasionnés par les présentes sont aux frais de 

la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de procéder aux échanges de terrain; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De PROCÉDER aux transactions suivantes : 
 

• d'acquérir une partie du lot numéro 3 945 504 (13 724,1 m2), propriété du 
syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford, pour la somme de 
1,00 $; 

 
• d'acquérir une partie des lots numéros 3 945 504 et 3 786 743 (1 587,0 m2), 

propriété du syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford, à titre de 
contribution anticipée de fonds de parc établie à 5 %; 

 
• de céder au syndicat des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford une partie 

du lot numéro 3 786 676 (11 886,5 m2) et d'une partie du lot numéro 
6 667 847 (3 373,4 m2), propriétés de la Municipalité, pour la somme de 
1,00 $. 
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QUE la Municipalité déclare que la partie du lot numéro 3 786 676 (11 886,5 m2) et 
d'une partie du lot numéro 6 667 847 (3 373,4 m2), propriétés cédées au syndicat 
des copropriétaires de Les Cèdres d'Orford, ne font plus partie du domaine public 
de la Municipalité et que le caractère public est retiré sur ces immeubles cédés. 
 
De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. À cette fin, le conseil autorise une dépense 
estimée à 2 000 $, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
D'AUTORISER le Maire ou, en son absence, le Maire suppléant et la greffière à signer 
tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.7. 

2026-01-13 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES DES BIENS DU 
REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER DÉCEMBRE 2019 AU 
1ER DÉCEMBRE 2020  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur AIG sous le numéro 3630414 
et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 2019 au 1er 
décembre 2020; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette police est sujette à une franchise individuelle de 

même qu’à un Fonds de garantie en assurances des biens; 
 
CONSIDÉRANT QU' un Fonds de garantie d’une valeur de 124 999 $ fût mis en 

place afin de garantir ce Fonds de garantie en assurances 
des biens et que la municipalité du Canton d'Orford y a 
investi une quote-part de 5 350 $ représentant 4,28 % de la 
valeur totale du fonds; 

 
CONSIDÉRANT QUE la convention relative à la gestion des Fonds de garanties 

prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds : 
 

5.LIBÉRATION DES FONDS 
 
Les Fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des 
sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce 
que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription 
soit acquise ou ait été reconnue comme telle par 
un tribunal pour toutes les réclamations 
couvertes par les polices émises pour la période 
visée. 
 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et des 
villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par les polices émises pour 
la période visée, le reliquat des fonds est libéré 
et retourné aux municipalités assurées, à 
chacune selon sa quote-part, accompagné de la 
comptabilité détaillée du compte ainsi que la 
liste de tous les remboursements effectués. 

 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur touchant 

ladite police et ledit Fonds de garantie en assurances des 
biens ont été traitées et fermées par l’assureur; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police d’assurance 
émise par l’assureur AIG pour la période du 1er décembre 
2019 au 1er décembre 2020 pour laquelle des coûts liés au 
paiement des réclamations pourraient être engagés; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat 

de 124 682,12 $ dudit Fonds de garantie en assurances des 
biens soit libéré conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 

obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, 
exception faite de toute réclamation susceptible de mettre 
en œuvre la garantie offerte en excédant dudit Fonds de 
garantie en assurances des biens; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à 

donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances 
susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que 
de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui 
pourrait être recevable aux termes de la police émise pour 
la période du 1er décembre 2019 au 1er décembre 2020; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’assureur AIG pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 

qu’il estimera à propos; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 
Fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans 
le futur et que celle-ci engage le Fonds de garantie en 
assurances des biens pour la période du 1er décembre 2019 
au 1er décembre 2020; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec (UMQ) à procéder aux 
versements du reliquat dudit Fonds de garantie aux membres du regroupement 
Estrie dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa 
constitution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.8. 

2026-01-14 
AUTORISATION D'ÉVÉNEMENT AGROALIMENTAIRE - FESTIVAL DE LA GRANDE 
COULÉE AU MONT-ORFORD - 18 AU 20 SEPTEMBRE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir 

un évènement en aménageant des kiosques temporaires et 
en offrant des dégustations de produits alcoolisés ainsi que 
des kiosques agroalimentaires et de restauration, les 18, 19 
et 20 septembre 2026 sur le site du mont-Orford; 

 
CONSIDÉRANT les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’AUTORISER l’organisme Festival de Bière Grande Coulée à tenir un évènement 
agroalimentaire les 18, 19 et 20 septembre 2026 sur le site du Mont-Orford, le tout 
en respect de la réglementation municipale. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2026-01-15 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 410 302,19 $ en date du 
31 décembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.2. 

2026-01-16 
 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 19 JANVIER 2026 
 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 309 664,78 $ en date du 
19 janvier 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 860-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 860 CONCERNANT LE COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME (RÉUNION 
EN VIDÉOCONFÉRENCE) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Benoit 
Bazoge, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 860-2. Ce dernier a pour but de prévoir des réunions 
du Comité consultatif d'urbanisme en vidéoconférence et d'y apporter une 
correction. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
19 janvier 2026, date prévue pour son adoption. 
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6.1. 

2026-01-17 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 860-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 860 CONCERNANT LE COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME (RÉUNION 
EN VIDÉOCONFÉRENCE) 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire modifier le Règlement numéro 

860 concernant le Comité consultatif d’urbanisme afin d’y 
prévoir que, à l’occasion, les réunions du CCU puisse se tenir 
en vidéoconférence; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Bazoge, lors de la séance ordinaire 
tenue le 19 janvier 2026, conformément à l’article 445 du 
Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

ordinaire tenue le 19 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 860-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 4.1 intitulé « Composition » du Règlement numéro 860 
est modifié par le remplacement dans le deuxième paragraphe 
des mots suivants : « En octobre de chaque année » par les mots 
« Entre le 1er octobre et le 30 novembre de chaque année ». 

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 4.7 intitulé « Secrétaire du Comité » du Règlement 
numéro 860 est modifié par le remplacement des mots 
suivants : « Le directeur du service de l’urbanisme » par les 
mots « Le coordonnateur du service de l’urbanisme ». 

 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 5.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 5.1 intitulé « Réunion du comité consultatif 
d’urbanisme » du Règlement numéro 860 est modifié en 
ajoutant à la fin de l’article le paragraphe suivant : 
 
« Le comité se réunit en présentiel à la mairie et, 
exceptionnellement, pourrait se réunir en vidéoconférence 
lorsque le secrétaire l’indique dans l’avis de convocation. Le 
format hybride (présentiel et vidéoconférence) serait possible 
de façon exceptionnelle, avec l’accord de la Municipalité, si le 
président est favorable. » 

 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 

2026-01-18 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 982-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
982 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES AINSI 
QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DÉPENSER (MODIFICATION À 
L'ARTICLE 11) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 982 pour 

modifier l’article 11 intitulé « Limite du montant des 
dépenses et postes budgétaires » afin d’y ajouter un 
fonctionnaire et d’en retirer un autre; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Jean Robert St-Pierre, lors de la séance 
ordinaire tenue le 1er décembre 2025, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le 1er décembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement 

et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 982-1, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 11 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 982 

INTITULÉ « LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES 
BUDGÉTAIRES » 

 
Dans le tableau de l’article 11.1, retirer au complet la ligne du 
« Directeur du service incendie ». 
 
Ajouter à la fin du tableau du même article le tableau suivant : 

 
Fonctionnaire ou 
employé 

Limite par 
transaction 

Limite 
mensuelle 

Postes 
budgétaires 

Adjointe exécutive 5 000 $ 5 000 $ Administration 
 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
7.2. 

2026-01-19 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 992 RELATIF À L'IMPOSITION DES TAXES, À 
LA TARIFICATION ET À LA FIXATION D'UN TAUX D'INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES 
DE TAXES, LE TOUT POUR L'EXERCICE FINANCIER 2026 

 
CONSIDÉRANT les pouvoirs dévolus aux municipalités par le Code municipal 

du Québec et la Loi sur la fiscalité municipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a, par ses différents règlements d’emprunt, 

prévu d’imposer et de prélever annuellement les 
compensations, les tarifs et les taxes spéciales; 

 
CONSIDÉRANT QUE le budget préparé par le conseil municipal prévoit des 

dépenses de 14 448 535 $ et des revenus égaux à cette 
somme; 
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CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux 

fins de payer une partie des dépenses décrétées par le 
présent budget; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion de ce règlement a été préalablement 

donné par le conseiller, M. Benoit Dumont, à la séance 
extraordinaire du 15 janvier 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance 

extraordinaire du 15 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 

que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 992, lequel statue et ordonne : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 DÉFINITIONS 
 

Dans le présent règlement, sauf si le contexte indique un sens 
différent, les expressions, les mots ou les termes suivants 
signifient : 

 
1. Bureau : établissement ouvert au public et où s’exercent 

des activités de nature commerciale, y compris des 
services professionnels. Sont exclus de la présente 
définition, les restaurants, les établissements hôteliers et 
les commerces de détail; 

 
2. Immeuble commercial : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par 
une ou plusieurs personnes pour acheter, vendre ou 
échanger des produits ou objets, ou pour offrir des 
services, y compris des services professionnels; 

 
3. Immeuble industriel : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par 
une ou plusieurs personnes pour fabriquer ou transformer 
des produits ou des objets; 

 
4. Local : une partie de bâtiment utilisée par un ou plusieurs 

bureaux ou par une ou plusieurs personnes pour offrir des 
services de nature commerciale, y compris des services 
professionnels; 

 
5. Logement : une maison, un appartement, une maison 

mobile, un chalet, une pièce ou un ensemble de pièces 
où une ou plusieurs personnes peuvent résider 
habituellement et dont l'aménagement permet de fournir 
la nourriture, le gîte et le repos, puis, plus 
particulièrement : 

 
- qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un 

hall commun; 
- dont l'usage est exclusif aux occupants; 
- où l'on ne peut communiquer directement d'un 

logement à l'autre sans passer par un hall commun 
ou par l'extérieur; 



 
 
 
 
 
 
 

13 

 
6. Loi : Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1). 

 
 
ARTICLE 3 TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET TAXES SPÉCIALES À 

L’ENSEMBLE 
 

Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64 de la Loi 
sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s’appliquent 
intégralement. 

 
Il est imposé et prélevé, pour l’année financière 2026, une taxe 
foncière générale sur tout immeuble imposable porté au rôle 
d’évaluation selon les catégories d’immeubles suivantes 
déterminées par la Loi : 

 
1) Catégorie de terrains vagues desservis; 
2) Catégorie des immeubles non résidentiels; 
3) Catégorie résiduelle (de base); 
4) Catégorie agricole; 
5) Catégorie forestière; 
6) Catégorie industrielle; 
7) Catégorie six (6) logements et plus. 

 
Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 
 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la 
catégorie des terrains vagues desservis est fixé à 0,4284 $ par 
CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 
Est qualifié de terrain vague desservi un terrain : 

 
• qui satisfait aux dispositions de l’article 244.36 de la Loi 

sur la fiscalité municipale; 
• dont la valeur foncière portée au rôle est supérieure à 

100 $; 
• dont le délai entre la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement et la date de la résolution du conseil confirmant 
l’approbation définitive des services d’aqueduc et d’égout 
sanitaire présents excède DIX-HUIT (18) mois. 

 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la 
catégorie des immeubles non résidentiels est fixé à 0,5183 $ 
par CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation. 
 
Le taux de base de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles résiduels (de base), agricoles, forestiers et six 
(6) logements et plus est fixé à 0,2856 $ par CENT DOLLARS 
(100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 
 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la 
catégorie des immeubles industriels est fixé à 0,3536 $ par 
CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 
 
Une taxe foncière pour le service de police est fixée à 0,0765 $ 
par CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels, 
agricoles, forestiers, six (6) logements et plus, industriels et 
pour la catégorie des immeubles résiduels (de base). 
 
Une taxe foncière pour la réserve liée à la voirie est fixée à 
0,0415 $ par CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels, 
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agricoles, forestiers, six (6) logements et plus, industriels, et 
pour la catégorie des immeubles résiduels (de base). 
 
Les taxes foncières sont imposées et prélevées annuellement 
sur tous les biens-fonds imposables de la Municipalité basés sur 
leur valeur portée au rôle d’évaluation en vigueur, et ce, tel 
que définis par la Loi. 

 
 
ARTICLE 4 COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 

Pour l’année 2026, une compensation pour services municipaux 
est imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble 
visé aux paragraphes 4, 5 et 11 de l'article 204 de la Loi sur la 
fiscalité municipale (L.R.Q c. F-2.1), sauf si cet immeuble est 
une construction reliée à un réseau d'aqueduc ou d'égout, ou à 
un système ou équipement de traitement d'eau. 
 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au 
taux de 0,4036 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 
 
Pour l’année 2026, une compensation pour services municipaux 
est imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble 
visé au paragraphe 10 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (L.R.Q c. F-2.1). 
 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au 
taux de 0,3027 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 
 
ARTICLE 5 COMPENSATION POUR L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 
2026, de tous les propriétaires d’immeubles résidentiels 
imposables de la Municipalité, afin de payer les frais 
d’enlèvement, de transport et d'élimination des matières 
résiduelles, y compris les matières putrescibles, incluant les 
coûts d’administration de ce service. Cette compensation est 
fixée à 252,06 $ pour chaque logement. 

 
 
ARTICLE 6 COMPENSATION POUR LA MESURE DES FOSSES SEPTIQUES ET 

DES FOSSES DE RÉTENTION 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2026, de tous les propriétaires de résidences isolées ou de 
bâtiments commerciaux visés par le Règlement numéro 881 et 
ses amendements, afin de payer les frais de mesurage et 
d'inspection des fosses septiques et de rétention, incluant les 
coûts d'administration de ce service. Cette compensation est 
de 34,59 $ par propriétaire de résidence isolée ou de bâtiment 
commercial. 

 
 
ARTICLE 7 COMPENSATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2026, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux 
réseaux d’aqueduc municipaux situés sur le territoire de la 
Municipalité, afin de payer les frais du service d’aqueduc et 
ceux liés à son administration. Cette compensation est 
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appliquée aux propriétaires des immeubles visés sur la base de 
198,38 $ par unité. 

 
Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2026, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux 
réseaux d’égout municipaux situés sur le territoire de la 
Municipalité, afin de payer les frais des services d'égout et ceux 
liés à son administration. Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 195,44 $ par 
unité. 

 
Le nombre d’unités par immeuble est établi comme suit : 

 
1. Logements : 

 
a) Pour chaque logement 1 unité 

 
2. Immeubles commerciaux et industriels : 

 
a) Pour chaque hôtel ou motel 0,33 unité/ 

 chambre 
 

b) Pour chaque restaurant ou bar 0,1 unité/ 
 siège 
 
c) Pour chaque salle de réunion ou de cinéma  
  0,013 unité/ 
  siège 
  
d) Pour chaque aréna 0,02 unité/ 

 siège 
 
e) Pour chaque terrain de golf/par 18 trous 15 unités 
 
f) Pour chaque piscine publique 0,02 unité/ 
  baigneur autorisé 

 par le règlement 
  provincial applicable 
 
g) Pour chaque camping pour tentes ou roulottes 
  0,06 unité/emplacement 
 
h) Pour chaque centre de balnéothérapie 1 unité/bain 
 
i) Pour chaque centre de ski (y compris 

tous les services accessoires tels bar, 
garderie, infirmerie, cafétéria, etc.)  

  135 unités/égout 
 50 unités/aqueduc 

 
j) Pour chaque bureau partageant un même local 
  0,5 unité/bureau 
 
k) Pour chaque immeuble commercial ou industriel non 

visé précédemment : 
 

- de 0 à 299 mètres carrés de 
superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

  1 unité 
 
- de 300 mètres carrés à 599 mètres 

carrés de superficie de plancher 
dans un bâtiment principal 

  2 unités 
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- de 600 mètres carrés à 899 mètres 

carrés de superficie de plancher 
dans un bâtiment principal 

  3 unités 
 
- de 900 mètres carrés à 1 199 

mètres carrés de superficie de 
plancher dans un bâtiment 
principal 

  4 unités 
 
- de 1 200 mètres carrés à 1 499 

mètres carrés de superficie de 
plancher dans un bâtiment 
principal 

  5 unités 
 
- de 1 500 mètres carrés et plus de 

superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

  6 unités 
 

Lorsque la superficie du plancher d'un bâtiment principal est 
égale à un nombre se situant entre deux (2) catégories à cause 
d'une fraction, cette fraction est arrondie à l'unité supérieure. 

 
 
ARTICLE 8 COMPENSATION POUR PAYER UNE PARTIE DES FRAIS DE 

DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 

Une compensation générale de base est imposée et sera 
prélevée, pour l’année 2026, de tous les propriétaires d’unité 
d’évaluation d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure 
des chemins privés de classes 1 et 2 de la Municipalité comme 
décrit à l’annexe 1 des présentes, afin de payer une partie des 
coûts de déneigement de ces chemins privés. Cette 
compensation est de 152,38 $ par unité d’évaluation. 
 
Une compensation spéciale est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2026, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classe 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe 1 
des présentes, afin de payer une partie des coûts de 
déneigement de ces chemins privés. Cette compensation est 
fixée à 76,67 $ par unité d’évaluation. 
 
Une compensation allégée est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2026, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles situés en bordure des chemins privés de classes 1 
et 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe 1 des 
présentes, afin de payer une partie des coûts de déneigement 
de ces chemins privés dans les situations suivantes : 
 
- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage 

sur le chemin et constitue un accès à l'eau pour une 
seconde propriété située sur le même chemin ou le même 
secteur et pour laquelle une compensation est déjà 
imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage 
sur le chemin et le propriétaire possède une seconde 
propriété située sur le même chemin et pour laquelle une 
compensation est déjà imposée; 
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- le terrain constitue le stationnement à une île pour 
laquelle une compensation est déjà imposée; 

- la propriété est une île dont le propriétaire possède un 
second terrain dans le secteur pour lequel une 
compensation est déjà imposée. 

 
Cette compensation allégée est fixée à cinquante pour cent 
(50 %) de la compensation générale de base et spéciale par 
unité d’évaluation d’immeubles situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2. 

 
 
ARTICLE 9 TAXE SPÉCIALE DÉCRÉTÉE PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 784 

POUR LE LOT NUMÉRO 3 787 272 
 

La taxe spéciale prévue au Règlement numéro 784 pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc sur les lots numéros 878-3, 878-4 et 878-5 
(apparaissant au texte du règlement) est fixée à 41,7621 $ le 
mètre linéaire pour le lot numéro 3 787 272 (Les Villas des 
Cerfs), selon l’étendue en front de cet immeuble. 

 
 
ARTICLE 10 MODALITÉS DE PAIEMENT 
 

Les modalités de paiement des taxes, compensations et tarifs 
prévus au présent règlement sont les suivantes : 
 
1. Tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le 

total est inférieur à 300,00 $ : 
 

a) Le débiteur doit payer son compte de taxes en un seul 
versement le, ou avant le, 30e jour qui suit l'expédition 
du compte. 

 
2. Tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le 

total est égal ou supérieur à 300,00 $ : 
 

a) Le débiteur a le droit de payer son compte de taxes, à 
son choix, en un, deux, trois ou quatre versements 
selon les modalités suivantes : 

 
- les versements sont tous égaux; 
- le premier versement doit être payé le, ou avant le, 

30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes; 
- le deuxième versement doit être payé le, ou avant 

le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le premier versement; 

- le troisième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le deuxième versement; 

- le quatrième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le troisième versement. 

 
3. Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans les délais 

prévus au présent article, seul le versement alors dû est 
exigible et porte intérêt au taux prévu à l'article 11 auquel 
s'ajoute, s'il y a lieu, la pénalité prévue à l'article 12. 
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ARTICLE 11 MODES DE PAIEMENT 
 

Le paiement des taxes foncières annuelles peut être effectué 
selon l’un des modes suivants : 
 
- par l’entremise des services automatisés de la plupart des 

institutions financières; 
- auprès de la plupart des institutions financières (en argent, 

par chèque ou par carte de débit); 
- par chèque transmis par courrier ou remis à la mairie; 
- par carte de débit à la mairie; 
- en argent comptant à la mairie, sans excéder 200 $ par 

propriété par versement, sauf si le débiteur ne peut 
procéder au paiement autrement. 

 
 
ARTICLE 12 TAUX D'INTÉRÊT 
 

Les taxes, les compensations et les tarifs dus portent intérêt à 
raison de 10 % par an à compter de l'expiration du délai pendant 
lequel ils doivent être payés. 

 
 
ARTICLE 13 REMBOURSEMENT 
 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, 
le taux d’intérêt sera celui décrété trimestriellement par 
l’Agence du revenu du Canada. 

 
 
ARTICLE 14 CHÈQUES SANS PROVISION 
 

Lorsqu'un chèque ou un autre ordre de paiement est remis à la 
Municipalité et que le paiement est refusé par le tiré, des frais 
d'administration de 25,00 $ sont réclamés au tireur du chèque 
ou de l'ordre, et ce, en sus des intérêts exigibles. 

 
 
ARTICLE 15 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 
8.1. 

2026-01-20 
ACHAT DE MODULE INFORMATIQUE - SUITE TERRITOIRE - SERVICE DE 
L'ENVIRONNEMENT, INSPECTION ET PERMIS 

 
CONSIDÉRANT QUE les besoins informatiques pour la réalisation des tâches des 

inspecteurs ont évolué depuis les dernières années; 
 
CONSIDÉRANT QUE la suite de logiciel utilisée par le service des inspections et 

permis ne répond plus aux besoins actuels; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit uniformiser ses outils informatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE les modules du logiciel Territoire répondent aux besoins de 

la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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D'AUTORISER la trésorière à payer un montant de 31 000 $, toutes taxes incluses, 
pour l'achat des modules de la suite Territoire, montant étant puisé à même le 
Fonds de roulement remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
D'AUTORISER la directrice générale adjointe à signer les offres de service. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-01-21 
PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE À LA MISE AUX NORMES DES BARRAGES 
(PAFMAN) - VOLET 2 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance du 

cadre normatif détaillant les règles et normes du PAFMAN; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ouvrage de propriété municipale visé, soit le barrage du 

Lac Écluse no X0002767, est classé dans la catégorie des 
barrages à forte contenance dans le Répertoire des barrages 
du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs; 

 
CONSIDÉRANT QUE le niveau des conséquences en cas de rupture du barrage 

visé est égal ou supérieur à « moyen » ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Ministère a approuvé l’exposé des correctifs de la 

Municipalité en vertu de l’article 17 de la Loi sur la sécurité 
des barrages; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a obtenu du Ministère une autorisation de 

modification de structure, de reconstruction ou de 
démolition partielle ou complète en vertu de l’article 5 de 
la Loi sur la sécurité des barrages et qu’elle a réalisé les 
travaux correctifs prévus; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire présenter une demande d’aide 

financière au MELCCFP dans le cadre du volet 2 du PAFMAN, 
visant les travaux correctifs réalisés sur le barrage; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière dans le cadre du volet 2 du programme PAFMAN. 
 
QUE le directeur général, M. Bernard Lambert, soit autorisé à signer tous les 
documents requis pour la demande d’aide financière relativement aux travaux 
correctifs du barrage visé par la présente résolution, dans le cadre du volet 2 du 
PAFMAN. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-01-22 
MANDAT ADDITIONNEL - SERVICES PROFESSIONNELS - SURVEILLANCE BUREAU 
DES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION D'UNE SECTION DE LA RUE DE LA SARCELLE 
- BARRAGE LAC ÉCLUSE NO X0002767 

 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution numéro 2025-07-205 en date du 7 juillet 

2025, la Municipalité a octroyé le mandat de surveillance 
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bureau des travaux du projet de Reconstruction d’une 
section de la rue de la Sarcelle – Barrage lac Écluse à la firme 
Tétra Tech QI inc. pour un montant initial estimé à 80 500 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE les services de surveillance offerts par la firme étaient 

facturés sur une base horaire selon la grille des tarifs 2025 
et que l’ensemble des dépenses de surveillance à ce jour 
atteignent le montant initialement autorisé; 

 
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux à ce jour et les activités de 

surveillance bureau à venir en y incluant les suivis avec les 
différents ministères; 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’AUTORISER une dépense additionnelle de 41 000 $, toutes taxes incluses, afin de 
permettre l’achèvement des travaux de surveillance à l’égard du projet de 
reconstruction du barrage, montant puisé à même le Règlement numéro 989 
décrétant une dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la 
reconstruction du barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.3. 

2026-01-23 
MANDAT ADDITIONNEL - SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF 
DES MATÉRIAUX - RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE 
(BARRAGE LAC ÉCLUSE) 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2025-10-289, laquelle mandate la firme 

Englobe pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le 
cadre du projet de reconstruction d'une partie de la rue de 
la Sarcelle (barrage lac Écluse); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’offre initiale était sur une base horaire comportant une 

banque d’heures limitées; 
 
CONSIDÉRANT les nombreuses visites et contrôles additionnels requis, 

notamment causés par un plus grand suivi des fonds 
d’excavation en chantier et l’analyse de nouvelles 
contraintes géotechniques, lesquels ont grandement 
contribué à l’épuisement accéléré de la banque d’heures 
initialement prévue; 

 
CONSIDÉRANT les dépassements de coûts encourus à ce jour; 
 
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux à ce jour et les contrôles restant 

à assurer; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
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D’ACCORDER un mandat additionnel à la firme Englobe pour les services 
professionnels du contrôle qualitatif des matériaux pour les travaux de 
reconstruction du barrage du lac Écluse situé sur une partie de la rue de la Sarcelle 
pour un montant additionnel de 43 700 $, toutes taxes incluses, le tout tel que 
décrit à leur proposition datée du 7 novembre 2025, montant étant puisé à même 
le Règlement d'emprunt numéro 989 décrétant une dépense de 3 486 100 $ et un 
emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du barrage lac Écluse de la rue de 
la Sarcelle No X0002767. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.4. 

2026-01-24 
MANDAT - NIVELAGE DES RUES - SECTEURS NORD ET SUD DE LA MUNICIPALITÉ 
- ANNÉE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et 

des chemins d'une longueur totale de 37,973 km pour le 
secteur nord et d'une longueur totale de 25,701 km pour le 
secteur sud; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs entreprises situées dans les environs ont le 

potentiel d'effectuer les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises sélectionnées devront charger un taux 

horaire égal ou inférieur au taux de location de machinerie 
lourde avec opérateur et équipements divers du ministère 
des Transports du Québec (version la plus récente); 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d’Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’AUTORISER la directrice générale adjointe ou le contremaître au service 
d'entretien de la voirie et des parcs à dépenser un montant maximum de 80 483 $, 
toutes taxes incluses, afin de procéder au nivelage, sur une base horaire, des rues 
et des chemins dans le secteur nord et sud de la Municipalité, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.5. 

2026-01-25 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2025-11-327 INTITULÉE : 
« ADDENDA NO1 - MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - SURVEILLANCE 
BUREAU DES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION D'UNE SECTION DE LA RUE DE LA 
SARCELLE - BARRAGE LAC ÉCLUSE NO X0002767 » 

 
CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2025-11-327 est une autorisation 

donnée au directeur général afin de signer un addenda au 
mandat de services professionnels pour la surveillance 
bureau des travaux de reconstruction d'une section de la rue 
de la Sarcelle - Barrage Lac Écluse no X0002767 pour clarifier 
les services professionnels et les responsabilités de la firme 
Tétra Tech QI inc.; 

 
CONSIDÉRANT QUE le deuxième proposé n'a pas sa raison d'être; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
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D'ABROGER à toutes fins que de droit le deuxième proposé de la résolution numéro 
2025-11-327 qui se lit comme suit: 
 
« À cette fin le conseil autorise une dépense de 81 000 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Règlement numéro 989 décrétant une dépense de 
3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du barrage lac 
Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767. » 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.6. 

2026-01-26 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - ASSISTANCE EN MAÎTRISE D'OUVRAGE - 
PROJET DE CONSTRUCTION D'UN CENTRE MULTIFONCTIONNEL  

 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la firme COSIME inc. en date du 

14 janvier 2026 pour une assistance en maitrise d'ouvrage 
dans le projet de construction d'un centre multifonctionnel; 

 
CONSIDÉRANT QUE la firme devra réaliser une analyse afin d'identifier les 

principaux risques inhérents au projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette analyse devra être suivie par une activité de charrette 

dont l'objectif sera de s'assurer que l'ensemble des parties 
prenantes partagent une compréhension commune du projet 
et une vision alignée menant à un consensus; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'offre de service devra définir le profil et l'expertise requis 

des professionnels à retenir pour la conception du projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme devra soutenir la Municipalité dans le processus de 

sélection des professionnels; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER la firme COSIME inc. pour services professionnels en regard à une 
assistance en maitrise d'ouvrage pour le projet de construction d'un centre 
multifonctionnel pour un montant de 45 530 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le surplus cumulé. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer l'offre de services professionnels. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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12. 

2026-01-27 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 11. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


